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JUG EM ENT 

[1] M. Ricky Tenzer demande au Tribunal de l'autorisation d'exercer une action 
collective en responsabilite civile pour dommages-interets compensatoires a l'encontre 
de Qualcomm Incorporated. 

CONTEXTE 

[2] M. Tenzer intente une demande d'action collective afin d'obtenir compensation 
pour les acheteurs de telephones cellulaires qui auraient subi des dommages en raison 
de la violation, par la defenderesse, de sa position dominante sur le marche. 

[3] La defenderesse est une societe qui reuvre dans le domaine des technologies 
de telecommunications, elle occupe une position dominante sur le marche des 
processeurs de bandes de base, une composante essentielle de tous les telephones 
cellulaires. 
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[4] La defenderesse detient des brevets des technologies visees par des normes 
universelles. Le demandeur allegue qu'elle abuse de sa position dominante sur le 
marche. 

APERCU 

A. Les parties 

[5] Le demandeur a achete un telephone cellulaire Nexus 6P en janvier 2016 et un 
telephone cellulaire Pixel 2 XL en decembre 2017. 

[6] La defenderesse, Qualcomm, est la societe mere d'un groupe de societes qui 
oouvrent principalement dans le domaine des technologies de telecommunications. 

[7] Qualcomm, brevette et vend des licences d'exploitation des brevets qu'elle 
detient. Elle a ete parmi les premieres a developper la technologie de communication 
cellulaire et demeure une actrice tres importante de l'industrie des telecommunications. 

B. La communication cellulaire 

[8] La communication entre les appareils cellulaires est possible grace a une puce, 
le processeur de bandes de base, qui connecte les appareils des differents fabricants 
aux reseaux des fournisseurs de services cellulaires. 

[9] Le processeur de bandes de base permet de transmettre de !'information par 
ondes radio a une station de reseau cellulaire. Cette station regoit et retransmet les 
informations d'un appareil a un autre. Pour que les appareils puissent communiquer 
entre eux, le processeur de bandes de base doit etre compatible avec le reseau 
cellulaire et le processeur de bandes de base de chaque appareil. 

C. Les organismes de normalisation 

[1 OJ II existe des organismes de normalisation internationaux non gouvernementaux 
implantes dans differents pays. lls determinent les normes applicables pour assurer la 
compatibilite et la communication entre les differents appareils. Les concepteurs et 
manufacturiers des processeurs de bandes de base ainsi que les manufacturiers 
d'appareils utilisant ces processeurs sont membres de ces organismes. 

[11] Les organismes de normalisation determinent les normes et les standards 
technologiques pour !'exploitation de ces normes. Lorsqu'une technologie brevetee est 
integree pour etre incluse dans une norme, le detenteur du brevet peut declarer son 
brevet essentiel pour cette norme. 

[12] Les organismes de normalisation dans le domaine de la communication 
cellulaire sont notamment : 
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a) European Telecommunications Standards Institute (ETSI); 

b) International Telecommunications Union (ITU); et 

c) Institute of Electricaland Electronic Engineers (IEEE). 

[13] Un appareil congu pour etre conforme a une norme doit generalement incorporer 
toutes les technologies brevetees sur lesquelles la norme est fondee. Par consequent, 
les manufacturiers qui fabriquent des appareils contenant la technologie brevetee 
doivent generalement obtenir une licence d'exploitation aupres du detenteur du brevet 
essential pour se conformer a la norme applicable et avoir le droit d'utiliser le brevet 
essential. 

[14] Les brevets essentials augmentent le risque d'abus par leurs detenteurs. lorsque 
le detenteur d'un brevet essential exige des redevances excessives ou des conditions 
deraisonnables alors que des acteurs sont captifs de la norme. 

[15] Pour empecher des situations d'abus, les organismes de normalisation exigent 
que les detenteurs de brevets essentials acceptant d'accorder des licences 
d'exploitation de leurs brevets essentials a des conditions dites « FRAND » (Fair, 
reasonable and non-discriminatory). 

[16] Ces politiques sont generalement contenues dans les politiques de propriete 
intellectuelle des organismes de normalisation. Les membres de ces organismes 
doivent s'engager a respecter ces politiques. De plus, les detenteurs de brevets 
s'engagent expressement a respecter les politiques de propriete intellectuelle lorsqu'ils 
declarent que leur brevet est essential. 

[17] Pendant la periode visee par !'action collective Qualcomm a ete membre de 
l'ETSI, de l'ITU et de l'IEEED et a souscrits aux engagements FRAND. 

[18] Qualcomm a ete le pionnier du developpement de la technologie CDMA (Code 
division Multiple Access) dans les annees 1980 utilisees par les premieres generations 
de communication cellulaire (1 G, 2G). Qualcomm a controle le marche de cette 
technologie en vendant initialement 90% des processeurs de bandes de base des 
appareils compatibles avec la norme CDMA et continuant de controler 80% du marche. 

[19] Par consequent, pratiquement tout manufacturier qui fabrique des appareils 
utilisant la norme CDMA doit obtenir une licence d'exploitation de Qualcomm. La norme 
actuelle L TE (Long Term Evolution of UMTS) est egalement sous le controle de 
Qualcomm. Presque tous les appareils cellulaires vendus aujourd'hui prennent en 
charge la norme L TE. De plus, aujourd'hui, Qualcomm est le fournisseur exclusif de 
processeurs de bandes de base retro compatibles avec CDMA. 
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[20) Durant la presentation de la demande d'autorisation, les avocats du demandeur 
ont modifie leur position. Ainsi, ils ont abandonne toute argumentation de complot en 
vertu des articles 45, 78 et 79 de la Loi sur la concurrence. 

[21] Ayant evacue les allegations anticoncurrentielles, certaines questions proposees 
deviennent sans objet. 

[22) C'est ainsi qu'une nouvelle definition du groupe a ete formulee selon laquelle 
l'action collective vise a indemniser les acheteurs consommateurs de telephone 
cellulaire ayant paye un prix trop eleve pour l'appareil vu l'abus de position dominante 
exerce par Qualcomm en fonction du prix charge pour les composantes protegees par 
des brevets essentials. 

[23) Le demandeur demande au Tribunal l'autorisation d'exercer une action 
collective au nom des personnes faisant partie du groupe suivant1 : 

cc Toutes les personnes qui ont achete [au Quebec] non pour la revente 
commerciale, depuis le 1 er janvier 2006, un appareil qui permet une 
communication cellulaire et dont le processeur de bandes de base a ete fabrique 
par Qualcomm Incorporated OU pour lequel des redevances ont ete payees a 
Qualcomm Incorporated. » 

[24) Ainsi, le demandeur limite le groupe aux consommateurs plut6t qu'aux 
intermediaires de commerce. De plus, ii ajoute une limite de temps, soit le 1 er janvier 
2006, date OU ii estime que Qualcomm a commence a abuser de sa position dominante. 

[25) Le demandeur formula ainsi les fautes qu'elle reproche a la defenderesse envers 
les membres du groupe : 

a) Qualcomm a mis en place une politique cc no licence, no chips » en vertu 
de laquelle Qualcomm refuse de vendre ses processeurs de bandes de 
base L TE et CDMA a moins que le manufacturier achete egalement des 
licences sur !'ensemble de son portefeuille de brevets, incluant ses 
brevets essentiels et des brevets qui ne sont pas essentiels a !'utilisation 
d'une norme2. 

b) La politique cc no licence, no chips » oblige les manufacturiers a acheter 
des licences sur !'ensemble du portefeuille de Qualcomm, ce qui inclut 
des brevets non essentiels, les for<~:ant ainsi a payer des redevances a 
Qualcomm sur des technologies brevetees dont ils n'ont pas besoin ou 

1 Le groupe propose a ete amends par lettre transmise a la suite de !'audition. Suivant les representations 
ii est clair que le demandeur souhaitait limiter le groupe au Quebec meme si cela a ete omis de la 
nouvelle formulation proposes. 

2 Demande, par. 2.45 et 2.51. 
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alors qu'ils auraient pu utiliser des technologies equivalentes ou 
differentes de competiteurs3 . 

c) Dans ses contrats de licence, Qualcomm exige des redevances basses 
sur le prix de vente des appareils cellulaires du manufacturier, meme si 
des technologies de competiteurs ant egalement ete utilisees4 . 

d) Qualcomm exige des taux de redevances pour !'exploitation de ses 
licences qui sent significativement plus eleves que ceux de l'industrie5. 

e) Qualcomm a abuse de sa position dominants sur le marche des 
processeurs de bande de base pour forcer les manufacturiers a conclure 
des ententes en violation de ses engagements FRAND6 . 

f) Qualcomm a conclu des ententes de confidentialite avec Apple et 
Samsung en echange d'une reduction des redevances, ce qui viole ses 
engagements FRAND 7 . 

[26] Le demandeur recherche une compensation materielle pour toutes les 
personnes ayant achete un telephone cellulaire a des fins non commerciale et dont le 
prix paye est deraisonnable, et ce, a cause du prix charge par Qualcomm pour des 
composantes ou redevances. 

[27] La defenderesse conteste la demande soutenant en premier plan que le 
demandeur n'a pas rencontre son fardeau de demonstration d'un syllogisme juridique. 

Position de la defenderesse 

[28] Pour la defenderesse, le demandeur ne presente pas d'elements de preuve 
suffisants afin d'appuyer les pretentions. 

[29] Autrement dit, les allegations du demandeur reposent sur de la pure speculation. 
En effet, pour la defenderesse, ii ne suffit pour le demandeur de soutenir sans appui 
que la defenderesse detient une position dominante, car cela n'est pas illegal. II aurait 
fallu qu'il appui sa pretention d'abus de la position dominante. 

3 Demande, par. 2.41 b) et d), 2.43, 2.45, 2.47, 2.51 et 2.55. Vair aussi piece P-6, p. 7 : " Without 
distinguishing between mobile communications SEPs practiced by the chipsets and other patents, or 
distinguishing by mobile communications standards such as 2G/3G/4G, Qualcomm only provided 
portfolio licenses of all ofQualcomm's patents at once. (Comprehensive portfolio license) "· 

4 Demande, par. 2.48, 2.49 et 2.51. 
5 Demande, par. 2.49. 
6 Demande, par. 2.41 a), 2.42, 2.43, 2.44, 2.46, 2.47, 2.50, 2.53 et 2.62 et piece P-7. Vair aussi piece P-

6, p. 7 : " Without giving handset makers opportunities to properly evaluate the value of Qualcomm's 
patents, Qualcomm coerced unilaterally-decided licensing terms to them. (Unilateral licensing terms) "· 

7 Demande, par. 2.41 c), 2.55 et 2.56 et piece P-7, par. 128-130. 21 

Demande, par. 2.41 d) et 2.52 et piece P-7, par. 107-115. 
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[30] Ainsi, afin de soutenir que la defenderesse abuse de sa position dominante, 
encore faut-il que ces allegations reposent sur un minimum de fautes decoulant 
d'allegations factuelles. 

[31] De plus, le demandeur n'a pas demontre sa qualite de representant. En effet, ii 
n'allegue nulle part etre detenteur d'un telephone cellulaire dote d'une composante 
provenant de Qualcomm OU pour lequel des redevances Ont ete versees a la 
defenderesse. 

PRINCIPE$ JURIDIQUES APPLICABLE$ A LA DEMANDE D'AUTORISATION 

[32] II est maintenant bien etabli que !'analyse d'une demande d'autorisation 
d'exercer une action collective n'est pas un processus de verification du bien-fonde de 
l'action, mais consiste simplement a etablir s'il existe une cause defendable8. A ce 
stade, le Tribunal exerce uniquement une fonction de filtrage des demandes afin 
d'ecarter les recours insoutenables ou frivoles9 . II faut done garder a l'esprit que les 
conditions d'autorisation doivent recevoir une interpretation et une application larges et 
genereuses de maniere a atteindre le double objectif de dissuasion et d'indemnisation 
des victimes10 . Les criteres cumulatifs de ce mecanisme de filtrage sont enonces a 
!'article 575 du Code de procedure civile11 • Le fardeau de preuve du demandeur a 
l'etape de filtrage consiste a etablir une apparence de droit vu que les faits enonces 
dans la demande sont tenus pour averes. 

[33] A !'occasion d'arrets rendus sur la base de jugements rejetant l'autorisation 
d'exercer une action collective, la Cour d'appel a enonce un certain nombre de 
principes applicables a tous les criteres de !'article 575 C.p.c. 

1. Une cause defendable, voire soutenable ou justifiable 

[34] Le Tribunal doit evaluer au premier chef si le critere contenu au second alinea de 
!'article 575 C.p.c. est rencontre, a savoir si : « les faits allegues paraissent justifier les 
conclusions recherchees». En effet, ii est approprie de debuter !'analyse par la question 

8 Maruyasu Industries Co. Ltd. c. Asselin, 2018 QGGA 526, par. 16. 
9 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 GSG 59, par. 59; Vivendi Canada inc. c. 

Dell'Aniello, 2014 GSG 1, par. 37; Charles c. Boiron Canada inc., 2016 QGGA 1716, demande 
d'autorisation d'appel a la Gour supreme rejetee avec dissidence, 4 mai 2017, n° 37366; Sibiga c. Fido 
Solutions, 2016 QGGA 1299; Masella c. TD Bank Financial Group, 2016 QGGA 24; Lambert c. 
Whirlpool Canada, l.p., 2015 QGGA 433, demande d'autorisation d'appel a la Gour supreme refusee, 
29 octobre 2015, n° 36425. 

10 Marcotte c. Longueuil (Ville de), 2009 CSC 43, par. 22; Vivendi Canada inc.; prec., note 9; Charles c. 
Boiron Canada inc.; prec., note 9. 

11 RLRQ, c, G-25.01. 
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de l'apparence de droit. Le Tribunal doit adopter une demarche analytique souple et 
exempte de tout rigorisme12. 

(35] L'appreciation de la preuve doit se faire sous le spectre d'une preuve prima facie 
et non selon la balance des probabilites13. 

(36] Le demandeur s'appuie sur l'arret lnfineon14 pour illustrer le syllogisme juridique 
rencontre dans le present dossier. Or, dans Infineon, les demandeurs fondaient leur 
recours sur un communique faisant etat d'une declaration de culpabilite des defendeurs 
devant la Commission europeenne et aux Etats-Unis pour avoir participe a un complot 
international de fixation des prix. 

(37] Face aces declarations de culpabilite, les juges de la Gour supreme ant declare 
qu'il etait raisonnable de conclure que les consommateurs quebecois, membres des 
groupes proposes pouvaient egalement avoir ete victimes du complot visant a fixer les 
prix des produits vises. 

(38] Une violation extracontractuelle et la mauvaise foi ont ete reconnues dans l'arret 
lnfineon 15 a la base du syllogisme juridique propose. 

(39] Dans le present dossier, le demandeur a laisse tomber l'allegue de complot ou 
de violation a la Loi sur la concurrence. Neanmoins, le coour de la faute reprochee a la 
defenderesse repose sur la violation des obligations contractees, issues des normes 
internationales auxquelles ces dernieres ant adhere. Ces violations de non­
discrimination dans la vente des produits brevetes (no licence-no chips) et la vente des 
brevets inutiles ainsi que la vente de licences a des prix trop eleves constituent des 
comportements fautifs au sens de !'article 1457 C.c.Q. De plus, ii s'agit de 
comportements empreints de mauvaise foi qui sont contraires aux articles 6 et 7 C.c.Q. 

(40] Le demandeur fournit a titre d'appui a sa these, une decision d'un tribunal coreen 
(piece R-6) un article concernant une decision chinoise (piece R-5), une procedure 
instituee aux Etats-Unis (piece R-7) et un jugement du tribunal renvoyant cette affaire a 
jugement sommaire vu la suffisance des preuves offertes impliquant la defenderesse 
Qualcomm Incorporated. 

Jugement d'un tribunal careen 

(41] Par decision rendue en decembre 2016, un tribunal coreen (piece R-6) impose 
une amende equivalente a 865 Millions US a l'encontre de Qualcomm et certaines 
filiales. L'enquete avait debute en 2014. Les reproches dans cette affaire sont ainsi 
enonces: 

12 Asselin c. Desjardins Cabinet de services financiers inc., 2017 QCCA 1673, demande d'autorisation 
d'appel a la Cour supreme, 28 decembre 2017, no 37898. 

13 Sibiga c. Fido Solutions, prec., note 9, par. 71. 
14 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, prec. 8. 
15 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, prec. 8, par. 83, 87, 98 et 99. 
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1) Refus de vend re ses produits qualifies de brevets essentiels a la 
concurrence; 

2) Abus de la position dominants en vendant les brevets essentiels 
uniquement aux acquereurs de ses licences (no licence, no chips); 

3) Vente de ses produits brevetes a des conditions deraisonnables. 

[42] Selon cette decision, ces elements sont reconnus contraires aux obligations 
souscrites par Qualcomm vu son adhesion aux normes internationales. Les pratiques 
de Qualcomm ont pour effet de forcer les acquereurs a acquerir un portefeuille de 
licences dont certaines sont inutiles et done sans valeur (comprehensive portfolio 
license). 

[43] De plus les acquereurs sont forces d'acquerir les licences aux conditions fixees 
unilateralement par Qualcomm, ce qui est egalement contraire aux obligations 
souscrites par la defenderesse aupres des organismes de regulation (unilateral 
lecensing terms). 

[44] Tel qu'indique au tableau apparaissant a la page 12 de la decision coreenne, 
Qualcomm occupe une position dominante soit plus de 50 % depuis environ 2012. 

Chine 

[45] Selon un article provenant d'une revue specialisee (piece R-5), la Chine a force 
Qualcomm a verser une amende de 975 millions US, en fevrier 2015 pour concurrence 
illegale. L'enquete d'une duree de 14 mois a debuts en novembre 2013. 

[46) Le principal reproche consistait a denoncer la pratique de Qualcomm de vendre 
sa licence a un prix fixe en lien avec le cout global de l'appareil cellulaire (done incluant 
une panoplie de technologies provenant d'autres fournisseurs), plutot qu'uniquement en 
lien avec la valeur de la technologie vendue par Qualcomm. Done plus le cout du 
telephone cellulaire est cher, plus la licence de Qualcomm est vendue a un prix sieve. 

Etats-Unis 

[47] Aux Etats-Unis, le Federal Trade Commission a entrepris une procedure contre 
Qualcomm Incorporated en janvier 2017 devant un tribunal americain; soit le United 
States District Court of the Northern District of California, San Jose Division. La 
procedure est une demande d'injonction permanente afin qu'elle cesse ses pratiques 
anti-com petitives. 

[48] II est reproche a Qualcomm d'avoir un comportement monopolistique en 
contravention avec son engagement de respecter les regles FRAND. On lui reproche 
principalement d'exclure la concurrence en refusant de vendre ses brevets essentiels a 
des concurrents. 
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[49] lei encore les reproches sont ainsi enonces16: 

1) Refus de vendre ses licences a moins que l'acheteur n'acquiert un vaste 
portefeuille de produits a un prix tres sieve. Ces derniers etant base sur 
la valeur du produit final lequel inclus d'autres technologies; 

2) Avantages procures a certains acquereurs, pas tous, contrevenants a 
son engagement de ne pas agir de fac;on discriminatoire; 

3) Refus de vendre ses licences a ses competiteurs. 

[50] Selan le paragraphe 33 de la procedure, depuis 2006. Qualcomm occupe plus 
de 80 % du marche des licences CDMA processors. Depuis 2012, Qualcomm occupe 
80 % du marche pour la technologie LTE (piece R-7, par. 44). 

[51] Selan la procedure americaine, on ignore depuis quand Qualcomm a adheree 
aux normes FRAND et depuis quand elle exerce des methodes de ventes selectives 
soit le «no license-no chips». Cependant, on y soutient que Qualcomm abuse de sa 
position en exigeant des prix deraisonnables pour ses licences. 

[52] Le demandeur s'appuie enfin sur une decision du tribunal americain saisi de la 
procedure precedemment discutee. Cette decision du 6 novembre 2018, renvoi le 
dossier a un processus de jugement sommaire. Le recours a un processus de cette 
nature a lieu a la lumiere de la preuve disponible et presentee lorsqu'une question de 
droit est soumise dans les cas ou ii n'y a pas de contestation importante sur des faits 
essentiels (material facts). 

[53] Selan les avocats du demandeur, la procedure de jugement sommaire serait en 
cours, mais non conclue. 

ANALYSE 

[54] Le demandeur a-t-il dans sa procedure rencontre son fardeau de demontrer, 
prima facie, que les faits allegues paraissent justifier les conclusions recherchees ? Le 
Tribunal estime que oui. 

[55] Les reproches formules a l'encontre de Qualcomm reposent sur des allegues 
d'abus de position dominante. La defenderesse reconnait sa position dominante, mais 
conteste en abuser. Les elements rapportes par le demandeur constituent-ils des faits 
pour les fins de la procedure sous etude? 

[56] Encore ici la reponse est positive. 

16 Piece R-7, p. 5. 
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[57] Le demandeur soutient que Qualcomm abuse de sa position dominante en 
appliquant sa politique de «no license-no chips». Cela est clairement un comportement 
contraire aux normes auxquelles elle a adhere. 

[58] En particulier la norme FRAND empeche Qualcomm d'agir autrement que de 
fagon equitable, raisonnable et non discriminatoire. 

[59] Qualcomm est active et presente a l'echelle mondiale. D'autres tribunaux et 
agences gouvernementales ant mene des enquetes et ant conclu au non-respect des 
normes precitees. Ces entites ant reconnu un comportement similaire dans trois 
juridictions distinctes ayant conduit a des accusations d'abus de la position dominante. 

[60] Ces abus ayant pour effet d'entrainer des prix des composantes essentielles des 
telephones cellulaires qui sont relayes jusqu'au consommateur au final. 

[61] Certes, contrairement au dossier Infineon, ii n'y a pas dans le cas sous etude de 
reconnaissance de complot international pour fixer un prix. Le reproche est propre a 
Qualcomm qui n'a pas reconnu sa culpabilite sauf en Chine. Les allegations a 
l'encontre de Qualcomm dans ces juridictions sont assez serieuses et appuyees pour 
permettre de rencontrer le seuil necessaire pour entreprendre une action collective au 
Quebec. 

[62] Meme sans procedure au Canada devant le Tribunal de la concurrence, ii est 
possible de comprendre !'argument de violation des obligations prevues au Code civil 
du Quebec en matiere de violation d'engagement extracontractuelle et a l'encontre des 
exigences de la bonne foi. 

[63] Ainsi, le Tribunal se penche maintenant sur la question de la periode visee par le 
groupe. 

[64] Dans le premier groupe propose par la procedure du demandeur, ii n'y avait pas 
de limite de temps. Durant !'argumentation, un des avocats du demandeur a soutenu 
qu'il fallait limiter le groupe au 1 er janvier 2006 et ce, en s'appuyant sur la procedure 
americaine. 

[65] Les avocats de la defenderesse contestent cet element precisant que si le 
Tribunal devait autoriser l'exercice d'une action collective, ii taut limiter le groupe a 
2014, soit trois ans de !'institution de cette procedure. 

[66] Le Tribunal est d'accord. Le groupe doit etre limite a compter du 11 decembre 
2014. 

[67] Dans la demande, ii n'y a aucun allegue qui explique pourquoi l'on devrait 
retroagir a 2006. Une reference dans la procedure americaine a l'effet que Qualcomm a 
adhere aux normes internationales depuis 2006 parait vague et insuffisante pour 
justifier ce point de depart du groupe. 



PAGE: 11 

[68] On ignore depuis quand Qualcomm est lie a la norme FRAND, outre le fait 
qu'elle soit un important acteur sur le marche depuis 2008 ou 2012, selon certains 
graphiques, cela ne permet pas, selon les allegues de la procedure, de conclure qu'il y 
a abus de sa position dominante depuis 2006 ? 2008 ? 2012 ? II n'y a rien dans la 
procedure ni la documentation qui permet a ce stade de faire retroagir le groupe a 
2006. 

[69] Pour !'instant, en !'absence d'un allegue etablissant une impossibilite d'agir, et vu 
le caractere des fautes reprochees, ii y a lieu de limiter le groupe a compter du 11 
decembre 2014. Un amendement ulterieur de la periode visee pour le groupe demeure 
possible, sur permission du Tribunal. 

[70] Pour conclure sur cet element, le Tribunal doit evaluer si le demandeur a etabli 
faire partie du groupe. Dans la procedure presentee, ii n'est pas allegue que les deux 
telephones dont M. Tenzer a ete proprietaire, utilisent la technologie Qualcomm OU que 
des redevances sont payees a cette derniere en lien avec ces deux appareils. 

[711 A I' audience, l'avocat du demandeur a confirme que des verifications ont ete 
faites et que tel est le cas. Les avocats n'ont pas demande au Tribunal d'amender leur 
demande pour ajouter cet element. Cela aurait ete souhaitable puisqu'il revenait au 
demandeur de convaincre le Tribunal que le demandeur remplit le critere de base soit 
que sa situation est visee par le recours entrepris. Neanmoins, vu l'allegue oral et le fait 
que le recours a ete module durant !'argumentation, le Tribunal n'en tient pas rigueur au 
demandeur. 

[72] En effet dans la demande d'action collective proposee initialement, tous les 
detenteurs de telephones cellulaires etaient vises. Ceux jouissant de la technologie 
Qualcomm ou payant des redevances et les autres. Quant a ces derniers, on soutenait 
que les concurrents de Qualcomm auraient, du fait de la pression de cette derniere, 
egalement hausse leur prix ce qui causaient dommages a leurs clients. 

[73] M. Tanzer faisant done partie d'un groupe (les utilisateurs de la technologie 
Qualcomm) ou les autres. 

[74] Avec la modification du groupe et la confirmation orale que le demandeur a un 
telephone beneficiant de la technologie Qualcomm, cela est suffisant pour le Tribunal 
pour etablir son lien avec la defenderesse. 

[75] Le Tribunal conclut done que le second alinea de !'article 572 C.p.c. est 
rencontre. 

2. Les questions communes 

[76] Le Tribunal doit evaluer si le critere contenu au premier alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si « les demandes des membres soulevent des questions 
de droit ou de fait identiques, similaires ou connexes ». 
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[77] La presence d'une seule question de droit commun, connexe ou similaire est 
suffisante, si elle n'est pas insignifiante sur le sort du recours et qu'elle regle une partie 
non negligeable du litige 17. Elle doit faire avancer de maniere significative les 
reclamations des membres, meme si elle ne dispose pas du litige dans son entierete ni 
de la meme fagon pour tousles membres18 . 

[78] II n'est pas necessaire non plus que chaque membre du groupe adopte un point 
de vue identique ni meme similaire relativement au defendeur ou au prejudice subi19. 

[79] Les questions communes enumerees ci-apres refletent !'abandon par le 
demandeur de son allegue initial de complot. Le Tribunal a done retranche certaines 
questions pour en conserver que celles qui decoulent de la demande d'action collective 
a savoir: 

1) Est-ce que la defenderesse a viole ses engagements FRAND? 

2) Est-ce que la defenderesse a manque a son devoir d'agir de bonne foi en 
vertu du Code civil du Quebec? 

3) Est-ce que la violation des engagements FRAND engage la responsabilite 
civile de la defenderesse a l'egard des membres du groupe? 

4) Est-ce que la defenderesse a abuse de sa position dominante? 

5) Est-ce que les membres du groupe ont subi un prejudice? 

6) Ce prejudice peut-il faire l'objet d'un recouvrement collectif? 

7) Le cas echeant, quel est le quantum des dommages compensatoires 
auquel chaque membre du groupe a le droit? 

[80] Pour le Tribunal ii s'agit de questions communes qui s'appliquent a tous les 
membres du groupe. 

3. La composition du groupe 

[81] Le Tribunal doit evaluer si le critere contenu au troisieme alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si « la composition du groupe rend difficile ou peu pratique 
!'application des regles sur le mandat d'ester en justice pour le compte d'autrui ou sur la 
jonction d'instance ». 

17 Vivendi Canada inc. c. Dell'Aniello, 2014 CSC 1, par. 58. 
1B Union des consommateurs c. Air Canada, 2014 QCCA 523, par. 76; Martel c. Kia Canada inc., 

2015 QCCA 1033, par. 28. 
19 Sibiga c. Fido Solutions inc., 2016 QCCA 1299, par. 123. 
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[82] Le Tribunal doit detenir un minimum d'informations sur la taille et les 
caracteristiques essentielles du groupe vise comme le nombre estime de membres, la 
connaissance par le requerant de leur identite, de leurs coordonnees et de leur situation 
geographique20 . L'etude de cette condition requiert une approche large et liberale. 

[83] Si la partie defenderesse possede toutes les donnees necessaires a !'estimation 
du nombre de personnes concernees par le recours, !'identification des autres membres 
potentials ou encore d'une approximation quant a leur nombre devient alors 
secondaire21 . 

[84] La composition du groupe vise tous les proprietaires de telephone cellulaire non 
destines a la revente commerciale, qui beneficient de la technologie Qualcomm ou pour 
lesquels des redevances sont vi sees a Qualcomm. 

[85] II s'agit sans conteste d'un vaste groupe de personnes physiques et morales qui 
est vise. On parle ici d'un pourcentage tres eleve de la population. Le critere est done 
rencontre 

4. La representation adequate 

[86] Le Tribunal doit evaluer si le critere contenu au quatrieme alinea de !'article 575 
C.p.c est rencontre, a savoir si « le membre auquel ii entend attribuer le statut de 
representant est en mesure d'assurer une representation adequate des membres ». 

[87] L'exigence est minimale pour cette condition. Aucun representant propose ne 
doit etre exclu, a moins que ses interets ou sa competence ne soient tels qu'il serait 
impossible que l'affaire survive equitablement22. 

[88] Trois criteres sont a considerer pour evaluer la representation adequate : l'interet 
pour agir, la competence du representant et !'absence de conflit d'interets avec les 
membres du groupe23 . 

[89] M. Tanzer a ete interroge et ses reponses demontrent qu'il est un representant 
adequat. II est suffisamment renseigne et interesse pour representer le groupe de fagon 
adequate. 

20 J.J. c. Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal, 2017 QCCA 1460, par. 43, demande d'autorisation 
d'appel a la Gour supreme accueillie, 29 mars 2018, no 37855. 

21 Martel c. Kia Canada inc., 2015 QCCA 1033, par. 29; Levesque c. Videotron, s.e.n.c., 2015 QCCA 
205, par. 29. 

22 Infineon Technologies AG c. Option consommateurs, 2013 CSC 59, par. 149. 
23 Id.; Lambert (Gestion Peggy) c. Ecolait /tee, 2016 QCCA 659, par. 67-68. 
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POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 

Sur la demande d'autorisation 

(90] ACCORDE la presente demande d'autorisation d'exercer une action collective et 
pour se voir attribuer le statut de representant; 

(91] AUTO RISE l'action collective en responsabilite civile et dommages-interets 
moraux, pecuniaires, punitifs et exemplaires a l'encontre des defenderesses 

(92] ATTRIBUE au demandeur Ricky Tenzer le statut de representant pour le groupe 
ci-apres decrit : 

« Toutes les personnes qui ont achete au Quebec non pour la revente 
commerciale, depuis le 11 decembre 2014, un appareil qui permet une 
communication cellulaire et dont le processeur de bandes de base a ete fabrique 
par Qualcomm Incorporated OU pour lequel des redevances ont ete payees a 
Qualcomm Incorporated ... 

(93] IDENTIFIE comme suit les principales questions de faits ou de droit qui seront 
traitees collectivement : 

1) Est-ce que la defenderesse a viole ses engagements FRAND? 

2) Est-ce que la defenderesse a manque a son devoir d'agir de bonne foi en 
vertu du Code civil du Quebec? 

3) Est-ce que la violation des engagements FRAND engage la responsabilite 
civile de la defenderesse a l'egard des membres du groupe? 

4) Est-ce que la defenderesse a abuse de sa position dominante? 

5) Est-ce que les membres du groupe ont subi un prejudice? 

6) Ce prejudice peut-il faire l'objet d'un recouvrement collectif? 

7) Le cas echeant, quel est le quantum des dommages compensatoires 
auquel chaque membre du groupe a le droit? 

(94] IDENTIFIE comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent: 

ACCEUILLIR l'action collective du demandeur; 

CONDAMNER la defenderesse a payer a chaque membre du groupe une 
somme a determiner afin de les indemniser pour le prix trop eleve qu'ils ont paye 
pour leur appareil cellulaire avec inten3t au taux legal et l'indemnite additionnelle 
prevue a !'article 1619 du Code civil du Quebec, depuis la signification de la 
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Demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour etre 
representant; 

ORDONNER le recouvrement collectif des reclamations des membres du 
groups; 

RECONVOQUER les parties dans les 45 jours du jugement final afin de fixer les 
mesures de distribution des montants recouvres collectivement; 

LE TOUT avec frais de justice, incluant les frais d'experts, d'avis et de depenses 
de l'administrateur, le cas echeant. 

[95] DECLARE qu'a moins d'exclusion, les membres du groupe seront lies par tout 
jugement a intervenir sur l'action collective de la maniere prevue par la loi; 

[96] FIXE le delai d'exclusion a trente (30) jours apres la date de l'avis aux membres, 
delai a !'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas prevalus des 
moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a venir; 

[97] ORDONNE la publication d'un avis aux membres (conformement a !'article 576 
C.p.c.) dans les termes qui seront determines par le Tribunal; 

[98] REFERE le dossier au juge en chef pour determination du district dans lequel 
!'action collective devra etre exercee et designation du juge pour l'entendre; 

[99] LE TOUT, avec frais de justice, incluant les frais d'experts et les frais de 
publication des avis. 

L'HONORABLE CHANTAL CORRIVEAU, J .S. 

Me Andre Lesperance 
Me Mathieu Charest-Beaudry 
Me Gabrielle Gagne 
TRUDEL JOHNSTON & LESPERANCE 
Procureurs du demandeur 

Me Simon Seida 
Me Robert J. Torralbo 
BLAKE CASSELS & GRAYDON 
Procureurs de la defenderesse 
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